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Les profits dissimulés de la SAUR à Annonay
Conférence de Presse commune du 14 avril 2009

UFC Que Choisir de l’Ardèche-Association des Usagers de l’Eau de la Région d’Annonay

1. Les constats des associations de consommateurs :

Les documents établis par la SAUR elle-même  révèlent des bénéfices inouïs  réalisés au détriment des usagers des services de l’eau et de l’assainissement.

Il nous a simplement suffi de  cumuler les comptes d’exploitation de l’eau et de l’assainissement remis par la SAUR à la commune pour le découvrir.

 A l’origine, la SAUR a produit des comptes d’exploitation  prévisionnels. Ces comptes ont été annexés aux contrats d’affermage de l’eau et de l’assainissement, entrés en vigueur au 1° janvier 1994. Ils étaient censés justifier les tarifs de l’eau et de l’assainissement. Ils affichaient un bénéfice certes confortable, mais limité à :

       7 3675,00 €.
Mais en 2007, et toujours selon la SAUR, ses bénéfices ont été multipliés par 3 pour atteindre :




475 614,00€.
La SAUR reconnait donc 15% de marge en 2007, on pourrait dire seulement 17%, car ce bénéfice n’est pas cohérent avec les augmentations de  tarifs entre le 31 décembre 1993 et le 1° janvier 2009 :






     163% pour l’abonnement eau 

Et












     132% pour l’abonnement assainissement
En plus, la SAUR a encaissé  auprès des usagers en 2007, 296 752,00 € pour ses frais de siège  et une provision pour renouvellement des installations de 444 388,00 € qui  n’a été utilisée que partiellement. La SAUR a reconnu que les sommes encaissées au titre des provisions pour renouvellement et non dépensées s’élèvent à 536 000,00 € pour l’eau et 798 000,00 € pour l’assainissement.
Les associations de consommateurs exigent, en application de la règlementation, que ces sommes soient remboursées sans délai à la commune.
Par ailleurs, la méthode de comptabilisation des charges employée par la SAUR a une conséquence incontestable : ni la SAUR elle-même, ni la commune d’Annonay ne connaissent le coût réel des services de l’eau et de l’assainissement. En conséquence, les tarifs SAUR de l’eau et de l’assainissement ne sont pas justifiés par les comptes remis par cette dernière. Cette méthode  de constitution des comptes, constamment dénoncée par les Chambres Régionales des Comptes a l’énorme inconvénient de faire payer aux usagers d’Annonay des charges qui ne les concernent pas. 
Les entreprises privées déclarent sans sourciller qu’ainsi, elles mutualisent leurs charges entre les divers services publics qu’elles gèrent.
2. L’étude du cabinet Service Public 2000 : 
C’est la structure conseil de l’Association des Maires de France et de la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et en Régie.

Dans ses références, les interventions au titre de la gestion des services d’eau et  d’assainissement par des sociétés privées sont très largement majoritaires.

2.1. La situation actuelle vue par le cabinet d’études SP 2000:
Les premiers constats de Service  Public 2000 confortent les résultats de notre propre étude aussi bien sur les aspects financiers que sur les performances techniques. Par exemple, la SAUR ne recherche pas suffisamment les fuites d’eau et effectue peu de curage préventif du réseau d’assainissement. Ce cabinet d’études a également constaté que la SAUR avait accumulé du retard dans le renouvellement des  installations. 

Ces indicateurs témoignent de la priorité donnée au profit au détriment de la qualité du service.
Dans les années à venir le nouvel exploitant devra rattraper les retards accumulés pendant des décennies.

SP2000  a évalué le coût d’exploitation du service des eaux par la SAUR, à






707 000,00 € par an

Alors que la SAUR facture aux usagers :





926 000,00 € par an
Pour l’assainissement l’évaluation de Services Publics 2000 est de 






1 367 000,00 €par an 

Pour une facturation aux usagers de : 





1 715 000, 00€ par an
D’où résulterait un bénéfice calculé de :
             
 567 000,00 € par an
Soit :





27%
Dans sa présentation, SP 2000 n’a pas tenu compte des  prestations annexes (droits d’accès à l’eau qui a avantageusement replacé le dépôt de garantie, etc) et les travaux exclusifs. Pourtant, ces activités complémentaires lui sont largement profitables.
 La SAUR ne distingue pas les charges correspondant à ces activités ce qui opacifie encore plus ses comptes.

2.2. La reconstitution des coûts par le cabinet d’études SP 2000:
Le cabinet SP 2000 a calculé les coûts d’exploitation suivant l’un et l’autre des modes de gestion.

Pour l’eau 808 000,00 € en délégation au privé et 800 000,00 € pour une régie publique. 
L’écart insignifiant n’est pas crédible en raison des modes de fonctionnement différents d’une société privée et d’une régie publique. L’une doit consacrer une partie importante de ses recettes pour rémunérer ses actionnaires et contribuer au fonctionnement de son siège, la régie doit simplement équilibrer son budget. Pour les associations le coût d’exploitation du service des eaux est de l’ordre de 600 000,00 €.

Pour l’assainissement 1 430 000€ en délégation au privé et 1 391 000 € par une régie publique. L’écart de 2,8% entre ces évaluations n’est pas vraisemblable. Pour l’activité la plus importante, l’exploitation de la station d’épuration, une société privée n’est pas en mesure de faire bénéficier le service d’économies d’échelle. En effet l’ouvrage nécessite un effectif à temps complet.
A titre indicatif, les produits d’exploitation de la SAUR en 2007 (réseau et station d’épuration) au titre de l’assainissement se sont élevées à 2 101000,00€ alors qu’une exploitation de qualité a été estimée par SP 2000 à 1 430 000,00€.
2.3. Commentaires : 
A notre avis cette « étude » tend à démontrer qu’exceptionnellement les coûts en délégation au privé et en régie publique sont très proches.

 Ce résultat est obtenu très simplement. Dans le cas de l’eau, dans un premier temps en rehaussant la qualité l’exploitation actuelle : on ajuste le coût reconstitué de 707 000€ à 808 000 €. Ensuite, il suffirait de se satisfaire d’une diminution des tarifs actuels d’au moins 15% pour amener la gestion à un niveau acceptable.
SP 2000 a même justifié l’indexation contractuelle inflationniste des prix par les sociétés privées alors qu’elle a toujours été le triple de l’augmentation générale des prix selon l’INSEE !
Pour mémoire, nous rappelons que pendant la durée des contrats en vigueur, les charges totales déclarées par la SAUR ont augmenté de 24%, les tarifs eau de 48%, et les tarifs assainissement de 50%. 
L’étude a encore rendu le choix de la régie publique encore plus répulsif en valorisant les investissements nécessaires à sa création et en omettant le remboursement par la SAUR des provisions pour renouvellement non consommées.

Une diminution même supérieure à 15% serait vite récupérée.

On a donc maintenant la certitude que nos craintes sont en train d’être confirmées et que l’exécutif de la municipalité s’oriente vers ce qu’il a nous le pensons, toujours préféré : la gestion de l’eau et de l’assainissement par une société privée. 

2.4. Conclusion :
Toutes les données financières et administratives suivantes:

· Les fabuleuses et injustifiées augmentations des tarifs de la SAUR.

· Les comptes d’exploitation annuels établis sur le principe de la mutualisation des charges afin de dissimuler les coûts réels de fonctionnement.

· L’absence de contrôle des comptes de l’affermage par la commune.

· La non convocation de la commission consultative des services publics locaux par le maire. 

· Une méthode de reconstitution des coûts par le cabinet SP 2000 inadaptée et infondée.

Démontrent à l’évidence des profits du délégataire qui s’opposent à la réglementation en vigueur et que semble-t-il les intervenants veulent ignorer.

C’est pour cela que nous ne pouvons croire aux  estimations des charges calculées par le cabinet service public 2000 et surtout nous élever contre des calculs qui concluent à des coûts d’exploitation pratiquement égaux en délégation au privé et en régie publique.
D’autres indices vont dans le même sens comme des estimations de sous traitance faramineuses alors que la SAUR n’a réparé que 18 fuites sur le réseau.

Pour les associations de défense des consommateurs, le choix de la délégation de services publics à une société privée n’aurait d’intérêt que si les tarifs proposés sont inférieurs d’environ 50% aux tarifs pratiqués actuellement par la SAUR, sans indexation par une formule paramétrique et avec des durées de contrats ne dépassant pas 3 ans. L’absence d’investissement sur les services ne justifie pas des durées supérieures.

